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INTRODUCTIO

La diversi té dans l
'

activité des é tab l issements hospitaliers impliqu

cerner ces activ i tés afin de dé terminer , en cas d
'

ac tes fau tif

de préjudice ,
le régime de re spon sabi l i té app licab le . E

cet te dern ière recouvre à la fo i s une ac tivité méd ica le e t un

l iée au fonc tionnement d
'

un service publ ic e t chacune de ce

peu t ê tre génératrice de dommages q u i obéissen t q uan t a

de réparation à des régimes de responsabili té différent

é tab li s semen ts hosp i tal iers on t été régis j usq u
'

en 1 97 5 par le

1 962code françai s de la santé
,
recondu i t par la loi du 3 1 décembr

par le code de la santé de 1976 puis par celu i de 1985 modifi

comp lété par la loi de 1 990 ( 1 ) , a ins i que par p lu s ieurs tex te

.Docteurd
'
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Les hôpitaux pub lics ont le carac tère d
'

établis sements pub lics

administratif dont le con ten tieux de la respon sabilité es

aux chambres admini stratives des cours que nous désigneron

une meilleure commodité
"

juridictions administrative

contentieux de la responsabilité de ces établis sements publics es

aux juridictions administratives par application des dispos
ition

! et suivants du code de procédure civileكلة،
ا

4اح

C
'

est ainsi que relèvent en effet des chambres administratives de

tou tes les affaires , quelque soit leur nature , où est partie l
'

Etat
,
l

la commune ou un é tab l i s semen t pub l ic à carac tèr

chambres administratives des cours constituent des juridic tion

premier degré , elles s tatuen t donc en premier ressort à charg

appel . Ce dernier est porté devant la chambre admini strative de l

Suprême qui statue seulemen t comme juridic tion d
'

appel . E

le code de procédure c iv ile ne prévoi t pas en matièr

de pourvoi en cassatio

possibilité est désormais prévue par la loi organique instituan

Consei l d
'

Etat q u i prévoi t le pourvoi en cassation contre le

jugements rendus en dernier ressort par les tribunaux administratif

compétence d
'

attribution est fondée sur le critère organique d

é tablissement ou de l
'

admin i stration concernée . En cela le droi t

algérien s
'

écarte du droit français qui retient tantôt le critère organiqu

le critère matériel (critère de puis sance publique ou du servic

publ)ح

es règles de respon sab i li té admin i strative on t été posées par l

sur la base de l
'

arrêt Blanco ( 1 873 ) qui a retenu pour l

foi s la responsabilité de l
'

Etat
,
mais a exc lu l

'

application de

édictées par le code civil en affirman

responsabilité qui peut incomber à l
'

Etat . . . ne peu t être régie pa

principes qu i son t étab l is par le code civil pour les rapports d

à particu l ier . Cette respon sabi li té n
'

es t ni générale n

e l le a ses règles spéciales qui varient su ivant les besoins et l

(3)
ا

"nécessitéde concilier les droits de l
'

Etat avec les droits privé

juri sprudence a toujours recherché dan s les tex tes qu i régissent
l
'

administration concernée les obligations qu i pèsen t sur cette dernièr

s
'

est souvent inspirée des règles de respon sabilité civile édic tée

le code civil mais sans les appliquer expressémen
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st ainsi que par arrêt du 04 .07 . 1966(4) la Cour Suprême a déclaré@س
@

ح

un militaire qui était@*

service :
"

Les mi li taires ne peuvent être assimilés à des préposés de
-,tat,même pour des fautes qu

'

ils commettent en service commandé

p lus forte raison l
'

Etat ne répond pas des fautes qu
'

i ls commettent e

du service ; que la responsabilité qui peut incomber à l
'

Etat pou

dommages causés aux particu liers par le fai t de personnes qu
'

i

dans le service pub lic ne peut être réglée par lés pri ncipes qu
é tab l is dan s le code civil pour les rapports de particuliers

"

particulier

qu
'

en dro i t françai s la compétence de s j uridic tion
e s t exc l u s ive de tou te au tre compé tenc

en droit algérien les j uridictions répressives peuven

par voie d
'

exception de la responsabi lité de l
'

administratio

par app lication des artic les 2 et 3 du code de procédur

est vrai que lors de la mise en app lication en 1966 des codes d

e t de procédure pénale la doctrine s
'

es t interrogée sur l

des dispositions de l
'

article 7 du code de procédure civi le e

qu
'

il s dé terminaien t une compétence exc lu sive de

(5)juridictions administrative

la mise en appl ication des codes , les juridictions répressive
été saisies de nombreu ses demandes d

'

incompétence ,
au moti

le con tentieux de la respon sabilité des admin i strations relevai

des jurid ic tions administrative

Cour S uprême s ai s ie de ces recours a déve loppé un

tendant à distinguer en tre les ac tions portées direc temen

les administrations ,
et q ui devaient l

'

être devant les juridiction

et cel les portées devant les juridictions répressives e
temps que l

'

action publique

7C
'

est ainsi qu
'

elle a déclaré dans un arrêt du 1 5 . 10 . 1968 :
"

l
'

articl

code de procédure civile n
'

interdit pas à une partie civile , d
'

user d

que lui confèrent les artic les 2 et 3 du code de procédure pénale . Il

11ne@كا@؟ s
'

agit pas en l
'

espèce d
'

une action inten tée directement contr

d
'

une action annexe à une action pénale expressément prévue pa

(6)
ا

"lesarticles visés ci - dessu

a maintenu cette jurisprudence dans ses arrêts des 14 .0 1 . 1969 e

4 . 02 . 1969)7( e
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Malgré une réforme de l
'

artic le 3 du code de procédure pénal

en 1 969 (9) , qui tendai t à soustraire aux juridic tion

le contentieux de l
'

administration à l
'

excep tion de celu

aux accidents de la circulation ,
et une rare mais conform

de la Cour Suprême( 10) , les juridictions répressives ontلما

ué à connaître des ac tions en responsab ilité dirigées par voi

exception contre l
'

administration ,
en raison des avantages certains qu

cette procédur

défaut d
'

une juridic tion de conflit , cette juri sprudence a ét

depuis , et la chambre administrative de la Cour Suprême

assoupli sa position en déclarant recevables , les ac tion s e

dirigées con tres les admini stration s , lorsque ses agent

été condamnés par des juridictions répressives et même lorsqu
'

i

1)a été prononcé une réparation civile à la charge de l
'

agen

juri sprudence b ien é tab lie depu is le s prem ières année

application dés codes a permis de régler un con tentieux fort importan

les juridictions répressive

a même été consacrée par les propositions de l
'

avan t projet d

dans l
'

article 7 ter qu i dispose :
"

Les disposition s des articles 7 e

ne préjudic ient pas aux actions en réparation portées par voi

excep tion devant les juridic tion s répres sives par application de

. Il sera tenu compte d

pratique dans les développements du sujet en raison des avantage

qu
'

elle présente et en raison d
'

une bonne adminis tration de l

étude ne peu t échapper à une analyse chronologique car el l

tenir compt

la reconduction après 1962 de la légi slation an térieure
, qui est

meurée en vigueur jusqu
'

en 1975
,
ainsi que des développements de l

française à laquelle el le a donné lie

l
'

adoption d
'

une légis lation algérienne , mais qui a subi avec le-

.tempsde profondes modification

de l
'

absence de pub lication d
'

une juri sprudence algérienne
-

,propreà la matière traité

hôpitaux ont pour mission essentielle de dispenser des soins au

et à cet égard ils peuvent engager leur respon sabi l i té pou

les dommages causés à ces dern iers quelque soit la cause de c

(première partie) . I ls peuven t égalemen t engager leu
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responsabil i té pour les faits dommageables causés par les malade

hospitalisés (seconde parti

PREMIERE PARTI

responsab i l i té médica le des établ issemen t

hospital ier

responsabi lité médicale des établissements hospitaliers trouve s

dan s les règles de la responsabi lité admin istrative ainsi que dan

évolution de la responsab i lité médicale de droit commun ,
car pendan

le médecin exerçan t dans les hôpi taux a été considér

personnellement re sponsab le des actes dommageables commi

l
'

égard des malades , en raison de l
'

indépendance de son art et de

qui s
'

établ issent avec les malade

:Paragrapheprem ie

de la responsabi l ité méd ica l

responsabi lité personne lle des médecins a d
'

abord été longtemp

par la doc trine et la jurisprudence , en raison des particu lari té

l
'

art médical . On considérait alors que le médec in ne pouvait êtr

du fait des actes médicaux qu
'

i l accompli ssai t car ce

avaient un but humanitaire et ne pouvaient revêtir de caractèr

la jurisprudence a fini par con sidérer la profession méd ical

une
"

activité
"

et a
, par arrêt de la Cour de Cassation - chambr

requêtes
- du 1 8 . 06 . 1 835 ( 13 ) admis la responsabilité délictuelle de

en déclarant :
"

les médecins son t responsab les , lorsque dan

exercice de leur fonc tion ,
ils cau sent un préjud ice aux malades , e

une faute évidente ,
une négligence ou une imprudence

juri sprudence fondée sur une responsabi li té délic tuelle s
'

es

insuffisante pour expliquer les rapports qui unissent le médeci

ma lade et qui rendaient diffic i les la réparation du préj udice ,
e

de la preuve qui était mise à la charge du malade ,
lequel s

désarmé devant les particularités de la science médical

arrê t du 20 . 05 . 1 936 ,
la chambre c iv i le de la Cour de

Cassation ( 1 4) a défini les relations du malade avec son médecin

.commeétant des rapports d
'

une nature contractuelle et non délic tuell

etاحح*ص
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,sonc l ient un véritable contrat comportan t pour le pratic ie

engagement sinon bien évidemment
,
de guérir le malade , du moins d

donner des soins, non pas quelconques , mais consciencieux ,
attentif

ré serve faite des circon s tances excep tionnelles , conformes au
"

données acquises de la scienc

revirement jurisprudentiel n
'

a pas cependant exigé une obligatio

résu ltat fondement de l
'

exécu tion d
'

un con trat , mais seu lement un

de moyen , c
'

est- à- dire celle de soigner selon les donnée

de la science et non celle de guéri

que la preuve demeure à la charge du malade
,
le préjudic

exige plu s une fau te lourde pour sa réparation ,
mais une fau te simpl

et la responsabi li té contrac tuelle n
'

exc lu t pas to talemen t l

délictue lle , qu i peu t lu i survivre dans certain s ca

responsabilité médicale du fai t d
'

autrui a continué à être fondé

la responsabilité délic tue l le en application des di spostions d

icle 1 394 du code civi

la responsabilité du médecin privé se trouve engagée par le

fautifs commis par ses préposés à l
'

égard des tiers . Il en est d

pour les cliniques privées et pour les établis sements privés , d

hôpitaux sont au contraire des établ issements publics et à ce titr

respon sabi l i té a é té toujours régie par la respon sab i l i t

don t le s fondemen t s s
'

in sp iren t parfo i s de l

c iv i le
,
mai s qu i s

'

en écarten t sur le s cri tère

9"réciation ,
car pu i sé s dans la réglemen tation propre à chaqu

publi

l
'

arrêt Blanco ( 1 873 ) ( 1 5 ) le tribunal des confl i ts a posé le
règles générales de la respon sab i li té de la pu i s sanc

et de l
'

indemnisation due à la vic time
, par su ite d

'

une faute d
admin is tration

,
fondée essen tiel lemen t sur la notion de fau te d

arrêt Pel letier est venu préci ser l
'

application du principe de l

de l
'

administration lorsque lés faits constituent une faut
service( 1 6) , fau te qui a été encore plus tard précisée par Laferrièr

"

il y a faute de service si l
'

ac te est impersonnel, et révèle un)
administrateur plus ou moins sujet à l

'

erreur et ii y a fau te personnell
es'i l révèle l

'

homme avec se s pas s ions , se s faibles se s , se

(17)
"ا

imprudence

1



Ces principes ont été maintenus par la jurisprudence algérienne qui
les mêmes termes que l

'

arrêt Blanco dans un arrêt préc ité d

application de ces principes a connu beaucoup de difficultés et d

en matière médicale dans les étab lissements publics , lorsque l

avai t été commi se par un médec in y exerçan t , à rai son de

qu i exis taien t d
'

une part , entre l
'

hôp ital et le malade et d
'

autr

en tre le malade et le médecin
, qui a conservé une autonomie dan

exercice de son ar

juridic tions civiles ont pendan t longtemps continué à affirme

le médec in exerçan t dans le cadre d
'

un hôpi tal n
'

e ta i t pa

car i l exerçai t sa profess ion dans la p lus complè t

qu
'

i l était à ce sujet affranchi de toute direction o

des au torités adminis tratives hosp i tal ières et qu
'

ain si , il n

être considéré comme le préposé de l
'

administration au sen s d

article 1 3 84 du code civil . Ce raisonnement condu isait à app liquer a

hosp i tal ier le même régime de responsabi lité qu
'

un médeci

et dès lors
,
il pouvait être respon sable personnellement par suit

une faute médical

con traire ,
les juridiction s admin i stratives ont très tôt soumi

activité des étab li ssemen ts hosp italiers et cel le de leurs médecin s

respon sabil i té administrative et exigeaient même une faute lourd

sa mise en oeuvr

deux arrêts du 27 . 03 . 1957 ( 1 8 ) , le Tribunal des Conflits a mis fi

cette controverse jurisprudent ie l le en con sidérant que les médecin

hôpitaux avaient la quali té d
'

agents pub lic s , et leur dépendance

administrative était compatible avec l
'

indépendance de l
'

acte médica

il s
'

agisse de l
'

élaboration du diagnos tic ou de la nature des so in

e t par conséquen t , la responsabil ité du dommage par sui t

une faute médicale devait être assumée par le service publi

seule la faute détachab le du service pouvait engager l

personnelle du médecin . Ce l le - ci a été précisée par l

d
'

Etat dans un arrêt de 1959 ( 19 ) :
"

Ce n
'

est que lorsque l

médicale ou chirurgicale atteint un point tel qu
'

el le devien

non seulemen t à toutes les règles professionnelles , mais au

les plu s élémentaires de la conscience , que l
'

on se trouv

en face d
'

une faute dé tachable du service engagean t l

personnelle du médecin et , de ce fait , relevan t de l

compétence judiciair

1



Cette jurisprudence a été confirmée par le tribunal des conflits dan

( , qui précise que l
'

activité professionnell

médecins hospitaliers , est une activité imputable au service publi

par un arrêt du 1 8 .06 . 1963 (2 1 ) , de la3جا

idé que la faute،ع@4ء

médecin dépendant d
'

un hopital publ ic ne constituait pas une faut

détachable de l
'
accomplissement du service de santé dont l

avait la charg

jurisprudence constante a été également main tenue par le

algériennes

،(22)22 . 0 1 . 1 977C
'

est ainsi que la Cour Suprême
,
dans un arrêt d

l
'

affaire S . contre hôpital civ il de Lakhdaria , a déc laré :
"

attend

le dommage dont le sieur S . ,
demande réparation a été causé par u

attaché à l
'

hôpital de Lakhdaria , attendu que sans le service l

S . P . (médecin) , n
'

aurait pû ê tre en contac t avec le jeune malad

par con séquen t cette fau te personnel le sanc tionnée par une

cision pénale , ne saurait être regardée comme dépourvue de tout lie

'avecle servic

a confirmé sa jurisprudence dans un arrêt du 22 . 0 1 . 1986 (23 ) e
"

Mais attendu que la malade s
'

est présentée à l
'

hôp i tal san

choisir son médecin qui était au service de l
'

étab lis sement e

lors
,
l
'

hôp i tal est respon sable des actes accomp lis dans le cadre d

publi

juri sprudence es t également app liquée par les jurid ic tion

Dans une affaire qui opposai t la dame Y . à l
'

hôpital de Mostagane

en service de gynéco logie et qu i se p laignai t de séquel le
qui ont en traîné des conséquences graves sur la santé ,

l

d
'

Oran - ch ambre admin i s trative -

a déc laré par arrê t d

1 :
"

attendu que l
'

admin is tration de l
'

hôpital de Mos tagane

fai t é tat d
'

aucune di fficu l té part icu l ière ou de c ircon s tanc

su sceptib le de l
'

exonérer
, qu

'

il résu lte de l
'

examen d

d
'

expertise que tant le médecin que l
'

administration de l
'

hôpita
commi s une fau te lourde ; que ce tte opéra tion chirurgicale â ét

dans l
'

accomplissement du service public hospitalier , dont l
"directionde l

'

hôpital deMostaganem ,
à la charg

en a é té égalemen t ainsi dan s un arrê t de la chambr
de la Cour de Constan tine du 1 9 . 1 1 . 1986(25) qui a

1



déclaré :
"

attendu que les principes retenus en matière de responsabi lit

exigent que l
'

établissement hospi talier est responsable de

'actescommis par les médecins lorsqu
'

il y a faute lourd

encore dans un arrêt de la même Cour du 1 8 . 1 1 . 1995 (26) qui
"

attendu que le préjudice est consécutif à une faute de la par
deux médecins spécia listes , et qui constitue une faute de serviceà l

'chargede l
'

hôpita

les juridictions pénales ont adopté cette jurisprudence , tel le

1970.110 . 1cas jugé par la Cour d
'

Oran - chambre délic tuel le - l

public con tre C .L . médecin et hôp ital d
'

Ora

d
'

un accouchement
,
le doc teur C .L .

,
a procédé imprudemmen

une injection d
'

un produit aux conséquences imprévisibles , et a par l

et pour réparer les effets , uti lisé des méthodes d
'

accouchement qu

entraîné des conséquences graves sur l
'

enfant

,Letribunal délic tue l l
'

a re laxé du chef de b lessures involontaire

sur appe l de la seu le partie civi le
,
la chambre délic tuel le de la

Cour a déc laré l
'

appe l recevable et a considéré qu
'

i l y avait fau t

à l
'

imprudence et à la maladress

direc t ion de l
'

hôp i ta l a accep té la re spon sab i l i té d

étab lissement , lequel a été condamné à une réparation civi le au profi

(27)de la partie c iv il

le cadre de la responsabilité médicale la juri sprudence a écart
écarte toujours l

'

exis tence de rapports con tractuels entre le malade e

médecin ou entre le malade et l
'

établi ssement pub lic . L
'

hôp ital es

considéré comme un serv ice public ,
le médecin comme u

public et le malade comme un usager du service publ i

fait
,
ni la juri sprudence ,

ni la doctrine n
'

ont pensé q u
'

il pu iss

é tablir en tre la pu issance publique et l
'

u sager du service pub l ic u

qu
'

il soi t à ti tre gratu it ou à titre onéreux
,
dont l

'

inexécution d

p art de la puis sance pub lique ,
entraînerait une re spon sab i l it

contractuelle à l
'

égard de la victim

c itoyen entre nécessairement et quotidiennemen t en relatio

un service public ,
en sa qualité d

'

admn i stré et ne passe pas d

avec l
'

adminis tration . Il se trouve en s ituation objective e

déterminée par les lois et règlements . L
'

usager est fondé

à obtenir à tout moment , la prestation qu
'

i l est en droit d
'

attendre de lu

discriminatio

?'1



Lorsqu
'

il s
'

agit de réparer les con séquences d
'

une défai llance d

e1،؟
lorsqu

'

i l e s t le fa i t de personne s part icipan t a

(29)fonctionnement du service publi

jurisprudence a développé au tour de l
'

activité hospitalière , de

catégoriesء particulières de responsabili

Paragraphe deuxièm

d ifférents catégories de responsab i l ité

étab l issements hospita l ier

activités dans un hôpital son t nombreuses et variées . Elles on

lieu à une jurisprudence déve loppée autour de la responsabilit

aux ac tes médicaux , ce l le l iée aux ac tes de so ins e t ce l l

au fonctionnement du servic

:A- Responsab i l ité aux actes médicau

imp l ique de défin ir les ac tes médicaux e t les pos i tion

:1- Défin i t ion des actes médicau

l
'

arrêt de principe du Con se il d
'

Etat de 1 959(30) , i l n
'

y a pa

de s
'

attacher pour qualifier l
'

ac te médical , à la qualité de celui qui

l
'

acte
,
mai s à la nature de celui - c

le Conseil d
'

Etat
,
les actes médicaux sont ceux , qui ne peuven

exécu tés que par un médec in ou chirurgien ou encore
, par u

médical sou s la responsabilité et la surveil lance direc te d

dan s des condi tion s q u i lu i permetten t d
'

en con trôle

exécu tion et d
'

i n terven ir à tou t momen t

1 9Cette définition a été reprise dan s ses grandes lignes par l
'

articl

règlemen t type des é tabl i s semen ts hospital iers spéc ialisés qu

chefs de service ou leurs as s is tan ts doivent procéde

memes aux operations ou intervention

les chefs de service peuven t confier à leur

résidents certains des actes médicaux visés à l
'

alinéa qu

mais à la condition qu
'

ils se soient assurés au préalab le , qu

1



l
'

au torisation ainsi donnée sou s leur responsab ili té , aux médec in

n
'

est su scep tible de porter aucune atteinte aux garantie

que les malades sont en droit d
'

attendre d
'

un service d

ette définition a été également reprise par la j urisprudenc
En effet , dans un arrêt du 27 . 07 . 1992 la Cour Suprême

"

attendu que la responsabilité des établissemen ts hospitalier

peut être engagée pour fau te lourde à raison des actes médicaux , qu

ces derniers ont é té accomp li s par un médecin
,
ou un

chirurgien ,
ou par un assistant sous la surveil lance directe du médec in

(31)"dansdes conditions qui lui permettent d
'

intervenir à tout momen

la responsabilité de l
'

établissement hospital ier peut
- être mis

a raiso

actes de diagnost ic : Lorsque la fau te es t grossière ou pour

uffisance de l
'

examen
,
ab sence de recours aux moyens hab i tuel

investigation et de contrôle , absence d
'

avis de spécialistes qualifié

actes de trai tement : Il est reconnu que le médec in reste

ître du cho ix thérapeu tique , mais le traitement do it - être
"

conform

données acquises de la science
"

ou selon une formule plus récent

données actuel les de la science
"

. Dans la conduite du traitement le"

do i t donner au malade des
"

soins consc iencieux et attentif

devoir de prudence ne doit pas cependant faire ob stac le au recours

es t@س

entre la gravité du cas et le bénéfice escompt

consentemen t éclairé du ma lade : Le médecin à l
'

obligation

on la j uri sprudence de ne pratiquer aucune in terven tion san

as sen t imen t préalab le du ma lade et de nombreu se s déci s ion

récentes on t retenu le défau t du con sentemen t éc lairé d

pour accorder des réparations même lorsqu
'

i l n
'

est relev

au tre fau te par ailleur

principe a é té repri s par l
'

artic le 1 54 du code de la santé qu
"

les soins médicaux sont fourni s avec le consentement d

ou des personne s habi li tées par la loi à donner leu

une façon générale les juridictions admettent que le médecin es

de donner
"
une information simple ,

approximative , intelligible e

Le con sen tement doit être donné avant tout acte médica

par le malade lu
i - même . En cas d

'

impossibilité ou d
'

urgenc

1



il peut
- être donné par un représentant légal ou un proche parent et

les so in s sont dispen sés par Je médec in sou s sa propr

comme le précise l
'

article 154 alinéa 2 précit

jurisprudence a toujours mis à la charge du malade la preuve d

absence d
'

information par le médecin , mais la Cour de Cassa
tion vien

renverser cette tendance en exigeant du médecin la preuve d

informatio

:2- App l icat ions jurisprudent iel le

jurisprudence est riche en la matière pour définir la responsabilit

de l
'

acte médical , don t la répara tion es t mise à la charge d

établissement, lorsque cet acte est fauti

es t ains i que les j uridic tion s on t considéré que con stituen t un

médicale ,
l
'

erreur d
'

ampu tation d
'

un membre sain
,
l
'

erreu

dan s le diagnostic ,
examen tardif du malade qui en traîne de

graves pour ce dernier ainsi qu

oub li d
'

un pansement ou d
'

un objet dans le corps du malade : arrêt-

,(32)197 8.03.04de la Cour de Constantine - chambre adminis trative- d

arrêt de la même Cour du 1 9 . 1 1 . 1 986(33 ) ou encore so

du 1 8 . 1 1 . 1995 (34) . Cette juri sprudence e st également adoptée pa

Cour S uprême dan s se s arrê t s du 1 0 . 10 . 1 993 (35 ) et d

(36)1995.12.03

:Lanégligence dans la dispense des actes médicaux
-

C
'

es t ainsi
, que dan s une affaire opposan t le sieur B . ,

au cen tr

d
'

Alger , la Cour Suprême
- chambre administrative - a

, par

.arrêtdu 29 . 0 1 . 1977 , déclaré :
"

A ttendu qu
'

il est constant que le jeune

é té adm is au centre hosp i talier un ivers i taire de Mu s tepha l

pour fracture du poignet gauche et du bassin
, que si l

même de l
'

acc ident il a fait l
'

objet de quelques soins administré
la sal le Poncet

,
où i l a été admis à 9h 30 ,

aucune prescrip tio

n
'

a été posée à son sujet ; que l
'

in téres sé a été durant d

heures sans survei llance particul ière et constan te , que quatr

plus tard une gangrène est apparue au n iveau du foyer de l

e t a gagné ju squ
'

au coude
,
rendan t ain si une ampu tatio

que cette négligence a
,
dans les circons tances d

une fau te lourde de nature à engager , envers la,
3؟ح

.(37)
ا

"victimela responsabilité du service hospitalie

2



t ain s i , que la Cour Suprême a retenu éga lemen t la@س@ث

onsab i lité de l
'

étab lissement hosp italier pour négligence dans l
'

ac t

défaut de soins préven tifs en matière de traitemen t

tétanique dans son arrêt du 26 . 04 . 1992 (28 ) . Il en a été de mêm

la chambre administrative de la Cour de Constantine dans se

(40)1 . 19871.18arrêts du 02 . 06 . 1982(39) et du

:Laperte d
'

une chance de survie ou de guérison
-

Pour que la responsabilité de l
'

é tab lissemen t soit mise en oeuvre l

doi t apporter la preuve du préjudice sub i ce l le de la faute d

et du lien de causal i té entre la fau te et le préj ud ice . Or , depui

diza ine d
'

années on re lève dan s la juri sprudence de s

condamnations civiles alors que le lien de causalité n
'

est pas démontr

retient une présomp tion de cau salité pour avoir fait perdre a

une chance de survie ou de guériso

en a été ainsi , dans le cas de décès de malades au b loc opératoir

des suites opérato ires , alors que la preuve de la fau te et du lien d

n
'

a pas été démontrée . On fait peser une ob ligation de résul ta

tendrait à
"

rendre
"

le malade au moins dans l
'

état où il se trouvai

les soin

décis ions son t très critiquées tant par les médecins que par le

dont certains les ont qualifiées de
"

condamnation s au bénéfic

'dudou t

juri sprudence a toujours exigé , pour la mi se en jeu de l

née des ac tes médicaux ,
une fau te lourde ou d

'

un

gravité

:B- Responsabi l i té à ra ison des actes de so in

s
'

agi t des actes qui re lèven t des techniques paramédicales et e

casincombent aux aux i lia ires paramédicaux des médecin s . Dan

cas
,
la faute simple suffit pour mettre en oeuvre la responsabilit

établissements de soin

tâches à accomp l ir et leur respec t , par les auxil iaires de

ont été définies par les articles 36 et suivants du règlemen

type des é tab l i s sements hosp italiers ,
e t leur mauvais

peu t entraîner la mise en cause de la responsabili té d

établ i ssemen

s
'

agi t princ ipa lemen t d
'

ac te s con si s tant en l
'

emploi d
'

u n

,médicamenterroné qui peuvent entraîner des conséquences grave
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d
'

administration de médicamen ts sans test préalable alors qu
'

il es

d
'

insuffisance de surveillance de suites post
- opératoire

la Cour d
'

Oran - chambre dél ictuel le - dans une affair

le ministère public à la dame B . S .
,
aide soignante a , par arre

1 1 . 07 . 1967 ,
relaxé cette infirmière poursuivie du chef d

'

homicid

par suite de l
'

admission dâns son serv ice d
'

un enfant d

(41)quatre ans , décédé des suites de morsures de rat

Cour n
'

a pas relevé de lien de causalité direct , entre la faute et l

en affirmant :
"

que la survenance forte et furtive de rats dan

ancien pavi llon an térieuremen t dérati sé , con sti tue non pas un fai

de défaillance de l
'

aide soignante , mai s un événemen

par rapport à celle
- ci

,
imprévisible et irrésistibl

dans l
'

affaire jugée par la Cour d
'

Oran - chambr

m in i s tère pub l ic con tre O . laboran tin , par arrêt d

1 . 1 967 qu i a relaxé le prévenu poursu ivi du chef d
'

homicid

involontair

s
'

agit d
'

une opération chirurgicale
"

césarienne
"

pratiquée sur un

au centre hospi talier universitaire d
'

Oran ,
et celle - ci est décédé

suites d
'

une hémorragie abondant

poursu ites avaient été engagées contre le laborantin , qui avai

avoir commis une erreur d
'

analyse sanguin

Cour a relevé cependan t , que l
'

examen du dossier révèle que l

n
'

éta i t pas due à une transfusion sanguine , mais que la malad

à la fibrinolyse , qui rendait sujet à cau tion des examens pa

chambre administrative de la Cour de Constan tine a égalemen

la responsabilité de l
'

établis sement hosp italier à raison des acte

so in s dan s son arrêt du 1 5 . 09 . 1 975 (43 ) pour mauvaise ex tractio
den t par un infirmier

,
dans son arrêt du 07 . 05 . 1 980 (44) pour

ection d
'

un sang incompatible avec celui du malade ; dans son arrê

03 . 02 . 1 988 (45 ) pour plâtre mal placé qui a entraîné une gangrène d

j ambe du malade et son ampu tat ion ,
dan s son arrêt d

1988 )46( pour une injec tion mal faite qui a entraîné une nécros

une ampu tat ion du bra s du malade e t dan s son arrêt d

1993 )47 ( pour mauvais placemen t d
'

une sonde qui a entraîné de

graves chez le malad

mauvaise exécu tion des tâches paramédicales est égalemen

souven t par la juri sprudence comme un mauvai

du servic
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:C- Responsabi l ité à raison des actes de fonctionnemen

s
'

agit de tous les autres actes qui concourent au fonctionnement d

étab li s semen t ho spi talier . Ces ac tes concernen t les condi tion

accueil
, d

'

hosp italisation , de traitement , de séjour , d
'

alimentation e

de surveillance des malade

établissement hosp ital ier est un service public , et le malade a de

de san té , qui décou lent du fonctionnement normal de ce

service public . L
'

insuffisance ou le mauvais fonctionnement du servic

tous ses a spec ts , peu t en traîner la respon sab ilité c ivi le d

établissement , s
'

ils ont été préjudiciab les aux malades ou aux tier

suffit d
'

ailleurs
,
se lon la juri sprudence ,

d
'

une faute simple pou

en jeu cette responsabili té , e t ce la , pour venir en aide au

des dommages cau sés par le mauvai s fonc tionnement d

publi

est ainsi que la chambre administrative de la Cour de Constantin

eu à se prononcer sur la responsabi lité des établissements hospitalier

fait du mauvais fonctionnement du service publi

un arrêt du 23 . 0 1 . 1978 (48 ) elle a relevé :
"

attendu que dans se

que si la fau te de l
'

administration ne résu l te pas ave

d
'

une faute médicale
,
e lle résulte par contre de l

'

absence d
'

u

complet exploitab le , et la réparation du dommage découlant d
@

cette faute s
'

en trouve jus tifié

un arrêt du 17 . 04 . 197 8 (49 ) elle a retenu la responsabi l ité de

l
'

établissement par su ite du décès d
'

une infirmière à la suite d
'

un bai

mauvais entretien de l
'

installation du chauffe bai

a éga lemen t retenu dan s un arrêt du 20 . 05 . 198 1 (50) l

de l
'

hôp ital par suite d
'

une chu te et du décès d
'

un

qui au cours de son transfert a été laissée seule par l
'

infirmièr

l
'

accompagnait , ainsi que dans un arrêt du 1 8 . 0 1 . 1989 (5 1 ) , par suit

u n acc i den t surven u à un malade mineur au cours de so

responsabilité de l
'

établissemen t n
'

est écartée , que lorsqu
'

il y a

faute détachable du service ,
c

'

est à dire une faute personnelle de l
'

agen

au fonctionnement normal du service assuré par ce dernie

responsab il ité des étab lissements ho spi taliers , née d
'

un

dé soin s ,
est encore aggravée lorsqu

'

il s
'

agit de malade

car el le exige en ou tre une ob ligation de surveil lanc

2



particulière, consécu tive à l
'

état dangereux qu
'

ils représentent, et au

encourus par les tier

DEIMENTE PARTI

des étab l issements psychiatrique

fait des ma lades mentau

aliénés ont toujours hanté la société qui leur a consacré de

particulière

pénalement, i ls on t toujours été représentés en droi

Considérés parfoi s comme une malédic tion
,
ils ont toujours ét

et le droit ne s
'

est occupé d
'

eux que pour restreindre leur

Traités en marginaux , i l s sub i ssaien t l
'

in ternement dan s le

internement qui visait en définitive à les écarter de la sociét

progrès de la médecine et celle du droit ont fait que le législateu

est penché de plu s en p lus sur leur sort . Les méthodes médicales on

humanisées et leur prise en charge tant médicale que juridique on
amél iorée

n
'

en demeure pas moin s que les aliénés sont parfois dangereux e

société doit se prémunir contre leurs actes dommageables . S
'

agissan

un phénomène soc ial
,
la préven tion ne peu t être envisagée que dans l

d
'

une pri se en charge par la co l lec tivi té publique , qui a en charg

sécurité des ci toyens et de leurs b ien

es t dan s ce cadre que la loi a chargé les au tori tés administrative

prendre le s me sure s néce s sa ires afin de préven ir les ac te

des aliénés par des procédures appropriée

ailleurs
,
des étab lissements hospi taliers spéc ialisés ont été crée

les soigner et les garder , en vue de leur réinsertion dan s la sociét

les deux cas pèsent sur ces ins ti tu tions des ob ligation s qu

engager leur re spon sab i l i té c iv i le du fai t des ac te

commis par les alinénés , si ces obligations ne sont pa

respon sab il i té civi le des étab l i s semen ts du fait des malade

qu i peu t
- être mise en jeu à l

'

occasion de l
'

hosp i talisation d

derniers
,
découle d

'

une ob ligation de survei llance qù
'

i ls son t tenu

assurer à leur égard , ainsi que d
'

une ob ligation de sécuri té qu
'

ils son

d
'

assurer à l
'

égard de leurs pensionnaire

2



Pour les établissements privés , cette obligation a toujours varié entr
obligation délictuelle et l

'

obligation contractuell

obligation de surveillance constitue l
'

élément principal de l

de garde en droit algérien ,
obligation prévue par l

'

article 134 d

qui a toujours in spiré les juridictions administratives pou
autour de cette no tion une jurisprudence propre au

publics, pour en faire parfois une app lication direct

obligation de surve illance était contenue pour les établi ssement

dans la loi du 30 juin 1 8 38 ,
re lative au régime juridique de

applicable en Algérie jusqu
'

en 1975
, puis contenue dan

Ordonnance de 1976 portant code de la santé et enfin prévue par la lo

1985
, portant protection et promotion de la sant

mise en jeu de la responsabi lité des établissements psychiatrique
la dé termination de ces étab lissements , ain si que l

des régimes d
'

hospitalisatio

implique par ail leurs
,
de savo ir quel s sont les rapports qu

entre l
'

établissement et le malade ,
rapports qui détermineron

obl igations m ises à la charge de celui - ci , et les conséquences qu

découler de leur inexécution ou de leur mauvaise exécutio

Paragraphe premie

jurid ique des étab l issements psychiatr ique

maladies mentales ont toujours été traitées en Algérie par de

hospitalières publique

"

asiles
"

ou services psychiatriques , ils ont été régi

en 1976
, par la loi du 30 . 06 . 1 838 ,

relative au régime juridiqu

aliéné

Ordonnance du 23 octobre 1976 , portant code de la santé , a fix

la première fois les modalités de création et d
'

organisation de

destinés à recevoir et à traiter les malades mentau

son artic le 144 disposait :
"

chaque wilaya dispose d
'

au moin

service hospitalier , destiné d
'

une manière générale , à traiter des

malades dont les troubles mentaux constituent soit l
'

unique maladi

'soitlamaladie principal

ailleurs , les hôpitaux de villes , siège de la wilaya doiven

un service psychiatrique dirigé par un médein psychiatr

2



qualifié . Il pourra même être crée au chef lieu de daira , une urat

techn iquement rattachée au service de la médecin

destinée à l
'

accueil provisoire des malades mentaux pour un

qui ne saurait dépasser 1 5 jours , délai au delà duquel le malad

transféré vers l
'

hôpital psychiatriqu

aux termes de l
'

article 154, il est créé un hôpital psychiatriqu

de sûreté qui est réservé à l
'

hospitalisation ,
au traitement et a

des malades men taux en s i tuation d
'

ho sp i tali sation

d
'

office , ou judiciaire et présen tant de surcroît un danger particulie

habituel et durabl

tant que besoin , des services psychiatriques inter
-wilaya pourron

créés par déc ision du ministre de la san té , et seront organisés sur l

de l
'

hôpital national de sûret

ces établi s sements destinés à l
'

accuei l et aux soins des malade

son t p lacés sou s la direction et le con trôle de l
'

autori t

et disposent d
'

un règlement intérieu

appl ication du code de la san té ( 1 976) , le décret d

198 1 )52( , a fixé les modalités de création et de fonctionnemen

établissements hospitaliers , qui sont aux termes de son article 2 de

publics à carac tère administrati

sen s de l
'

artic le 4
,
chaque hôpi tal spéc ial i sé es t doté de l

civi le et de l
'

au tonomie financière , et es t placé sous l

du wali territorialement comptéten

règlement intérieur type des établissements hospitaliers a été pri

application de ce décre

une circu laire du mini stère de la san té du 22 . 02 . 19 87

la compé tence territoriale de chaque é tabli s semen

afin d
'

as surer une meilleure coordination des structure

une meilleure réparation des charges de soin

loi relative à la protection et à la promotion de la santé ( 1985 ) ,
les dispositions de l

'

ancien code de la san té
,
mais a repris en so

103 des di spo s i tion s analogues , en ce sen s que les malade

sont pris en charge dans l
'

une des structures suivante

spécialisé psychiatrique
-

services psychiatriques et services des urgences psychiatriques des
-

.hôpitauxgénéraux

.unitésanitaire de base-

2



Les étab li s semen ts créés sou s l
'

empire et en application d
Ordonnance de 1976 , demeurent régis par les textes qui lés ont créé

s
'

agi t en défin i tve d
'

étab l i s semen ts pub lic s à carac tèr

dotés de la personnalité morale et de l
'

au tonomie
financière et qui peuvent engager leur responsabilité c ivile du fait tan

actes commis par leur personnel , que du fait des malades qui y son

s
'

agi t comme ce la a été déj à rapporté ,
d

'

une respon sab i l it

qu i varie en fonc tion des régimes d
'

hosp i tal i satio

par la loi
,
et don t le contentieux relève , conformément au

de l
'

article 7 du code de procédure civile ,
de la compétenc

juridictions admin i stratives . Tou tefois
,
des actions civiles tendant

réparation d
'

un dommage on t pû éga lemen t être engagées , comm

a déjà été précisé ,
devant les juridic tion s répres sives , et en mêm

que l
'

action publiqu

Paragraphe deux ièm

et rég imes d
'
hosp ita l isa tion des ma lades mentau

code de la san té de 1 976 , pui s ce lui de 19 85 on t fixé le

d
'

admission des malades mentaux dans les établissement

Le malade peu t ainsi soit

.êtremis sous une survei llance médicale ambulato ire-

,êtrehospitalisé en service ouvert de l
'

hôpital
-

être hospitalisé en milieu fermé sous forme de mise en ob servation-

.ospitalisationd
'

office4ط

différentes si tuations qui méritent d
'

être examinées n
'

engagen

la responsabi l ité de l
'

étab l is sement sur les mêmes fondement

s
'

agit d
'

une part , d
'

assurer une surveil lance dans l
'

obl igation d

c
'

est à dire dan s le traitemen t médical , afin de le rendr

efficace pour empêcher le malade de commettre des acte

tant à l
'

intérieur qu
'

à l
'

extérieur de l
'

établissemen

s
'

agit d
'

autre part , d
'

assurer une surveillance efficace par l

et par l
'

organisation du service , afin d
'

empêcher le malad

aggresser les autres malades ou de s
'

évader et de causer de

à des tiers4،لأللاأ
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1 - La mise sous surveillance médical

s
'

agit d
'

une mesure conservatoire et préven tive , qui peu

app liquer à tout malade men tal , quelque soi t la nature de so

affectio

ue par les articles 1 45 et suivants du code de la san té ell

à mettre sous surveillance médicale à titre externe ,
les malade

qu i risquent de devenir dangereux , si un traiteme
nt continu e

ne leur était pas appliqu

mesure une fois décidée ,
rend obligatoire ,

à titre ambulatoir

application du traitement d
'

une façon con tinue et met à la charge d

hôpital l
'

obligation d

prescrire par le médecin de l
'

établi ssemen t les traitements-

.(adéquatsafin de stabiliser l
'

état du malade . (actes médicau

d
'

une façon con tinue les médicamen ts néces saires a

car ils n
'

exi stent pas dan s le sec teur privé ,
en raison de leu

dangereux . (ac tés liés au fonctionnement du servic

assurer un traitement régulier est périodique ,
et même veiller

administration des médicaments lorsque le cas l
'

ex ige . (actes d

inexécu tion de ces obl igations peut
- elle entraîner une mi se e

de la responsabilité de l
'

établis sement si des ac tes dommageable

sont commis par le malade à l
'

égard des tier

défaut de juri sprudence , on peu t avancer que s
'

il exi ste un bie

entre la fau te du service publ ic (défau t de médicaments
,
no

du traitement par le personnel de l
'

é tablis sement . . . ) et l

cau sé par le malade men tal
,

la re spon sab i l i té d

établissement peu t être mise en cause
,
dans le cadre de la faute liée au

mauvais fonctionnement du service
,
alors et surtou t que dans ce ca

faute simp le est exigé

- L
'
hospita l isat ion en m i l ieu ouver

peut revêtir deux formes : l
'

hosp i tal i sation vo lontaire et l

volontair

L
'

hosp ita l isa t ion en service ouvert : prévue par l
'

article 105 du

e de la santé con si ste en l
'

admission en la forme ordinaire de tou

qu i se présente lu i même ou est présen té par sa famille . Ell

2



devient effective après l
'

établissement par le médecin psychiatre d
'

u

d
'

admission

,Ilpeut sortir de l
'

hôpital à sa demande ou à la demande de la famill
contre avi s médical . Dans ce cas

,
le malade doit signer un

qui dégage la responsabilité du médecin et par su ite , celle d
e.l'établ issemen

Le placement vo lon ta ire
, prévu par les articles 1 14 et su ivants du

de de la san té suppose au con traire que le malade a déjà ét
d

'

office
, et cette hospitalisation se transforme en p lacemen

malade est donc plus dangereux , pour avoir déjà fait l
'

objet d
'

un

d
'

hospi talisation d
'

office , mai s en rai son de l
'

amélioration d
état de santé

,
cette mesure coerci tive est levée , et le ma lad

une certaine liberté de mouvement

,Leplacement volontaire est déc idé soit par le malade lui même soi

son représen tant ou par un membre de sa famille . La sortie es

dans les mêmes forme

dans le s deux ca s
,
le malade est hosp i talisé dan s le

ordinaires . I l est soumis cependant à une survei llance e

de l
'

altération de ses facu ltés mentales
,
mais il n

'

est pas comm

l
'

examinerons plus lo in ,
contraint de rester à l

'

hôpi ta

principe ,
les cond i tion s de responsab ilité de l

'

é tablis semen t n

pas différer de ce l les concernant les malades ordinaires . E

la j uri sprudence du Con seil d
'

Etat tien t comp te des troub le

pour exiger une survei l lance spéciale e t ne fai t aucun

se lon que le malade a été admis volontairemen t
,
ou a ét

c
'

es t à dire placé con tre sa vo lon té sou s le régime d
'

u

ou d
'

une hospitalisation d
'

offic

q ues tion de respon sab i l i té concerne sur tou t les acc iden t

aux malades
, que du fait des malades ; mais les princ ipe

les mêmes
,
d

'

au tan t p lu s qu
'

i l s
'

agi t toujours d
'

un

ex tracon tractue lle ,
aucun contrat n

'

exi stan t en tre l

et l
'

hôpita

Cour de Bordeaux ( 1 2 . 1 1 . 1930) (53 ) , avait admis la responsabilit

hosp ices civi l s , pour le suic ide d
'

un malade mental qui s
'

étai

d
'

un service ouvert de l
'

hôpital , pour aller se noyer , en relevan

2



,que
"

le fait d
'

avoir laissé s
'

enfuir de l
'

hôpital , une personne qu
'

on savait

,susceptiblede tromper la survei l lance ou encore de se suicider

,constitueincontestablement , une fau te tant , de la part des infirmier

des concierges , qui n
'

auraient pas dus , les uns et les autres , l
"

perdre de vu

jurisprudence algérienne a adopté les mêmes principes . C
'

es

que la Cour Suprême ,
dans une affaire opposan t M . Ali à l

'

hôp ita

Batna a déclaré dan s un arrêt du 12 . 07 . 1986 ,
l
'

établi s semen

responsable du préjudice causé au malad

s
'

agissait en l
'

espèce d
'

un malade mental qui avait été ligoté ave

t@تune corde
,
et qui au cours de son transfet a tenté de se libérer en

liens mais ce faisant , il s
'

est brulé gravement les main

arrêt du 03 . 10 . 1984 , la chambre administrative de la Cour d

avait retenu la responsabilité de l
'

étab lis sement e t sur appe

directeur de l
'

établissement la Cour Suprême a déc laré : attendu qu

malade était au momen t des faits en état de démence ; qu
'

il a fallu l

et lu i attacher les mains pour procéder à son transfert su

hôpi tal p sychiatrique , que cependan t au cours de ce transfert
,
l

a tenté de se libérer en brûlan t ses l ien s e t ce fai san t il s
'

es

gravement la main gauche et les doigts , qu
'

au moment des faits l

se trouvai t en rai son de son é tat men tal sous la garde d

établ is semen t hosp i tal ier , q u
'

il y a lieu dan s ces c irconstances d

"confirmerla décision déféré

a égalemen t retenu dans son arrê t du 1 9 . 0 1 . 1 99 1 l

de l
'

étab lissement hospi talier par su i te du suicide d
'

u

s
'

agissait en l
'

espèce d
'

un malade qui avait été maitrisé alors qu
'

i

son épouse . Admis à l
'

hôpital psychiatrique de Sétif et plac

une salle sans surveillance
,
il s

'

y est pendu durant la nuit et n
'

a ét

que le lendemain mati

suite d
'

une action inten tée par la fami lle du malade , la chambr

de la Cour de Constan tine a retenu la responsabilité d

établissement hospitalier sur la base de l
'

article 1 24 du code civi

appel du directeur de l
'

établissement
,
la Cour Suprême(55 )

"

attendu qu
'

on ne saurait retenir les moyens soulevés par l

de l
'

hôpital et
-

tendant au rejet de la demande du fait que l

avait perdu la raison , qu
'

il appartenait au contraire au personne

l
'

établissement de surveil ler le malade d
'

une façon con tinue e

justement de son état men tal , que dès lors, il y a lieu de retenir l

3



responsabi li té de l
'

établ is sement en rai son de la négligence d

qui est la cause de la mort du malade sur la base de l
'

articl
"

124 du code civi

général , les juridictions s
'

ab stiennent de souligner ou de précise

sorte d
'

établissement il s
'

agit (ouvert ou fermé) , pour détermine

saس@ responsabili

pour les malades men taux
,
la jurisprudence ne semble pa

la distinction traditionnelle entre actes médicaux ,
actes de soin

organ i sation du service . Elle se con tente d
'

une négligence , c
'

est

une faute simple dans le fonctionnement du servic

3 - L
'

hosp i ta l isat ion en mi l ieu ferm

a pour bu t de contraindre des malades mentaux dangereux

hosp i tal isation . Ce t te dern ière revêt deux formes : l
'

exame

d
'

office et l
'

hospitalisation d
'

offic

ont été régies par la loi du 30 . 06 . 1 838 recondui te , puis par l

de la sante de 1976
,
et sont régies actuellement par le code de l

de 1 985 . E l le s en traînen t lorsq u
'

el les son t déc idée

hospitalisation p sychiatrique

111L
'
examen psychia tr ique d

'

office : Il est prévu par les articles

su ivan ts du code de la san té et est conçu comme une mesur

qu i vise a empêcher un malade mental dangereux d

des actes qui lui son t préjudiciables ou sont préjudiciab les

tiers . Il con si sté à in terner de
"

force
"

,
dans un étab li ssemen

un ma lade mental pour une durée relativeme
nt court

décision de mise en examen psychiatrique d
'

office ,
ne peut êtr

que par le wali ou le procureur général , et la demande qui leur es

doit être obl igatoirement accompagnée d
'

un certificat médica

des troubles mentaux présentés par le malad

mesure est prise pour une durée de 1 5 jours , délai au term

e l le e s t tran sformée so i t , en p lacemen t vo lon tair

ordinaire) , ou en hospitalisation d
'

offic

hospita l isat ion d
'

office : Elle est régie par les art
icles 122 et

vants du code de la santé et constitue la mesure la plus efficace et
l

sûre pour empêcher un
malade men tal de se nuire ,

on de nuire
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Elle a été souvent appelée
"

internement administratif
'

par oppositio

l
'

in ternement judiciaire qui est une mesure de sûreté prise par le

répressives , à la suite de poursuites pénales engagées contr

personnes , qui se sont révélées par la suite atteintes de démenc

d
'

hospitalisaiton d
'

office est prise par arrêté du wali , sur،4@ع

uête motivée du médecin de l
'

établissement, lorsque la sortie d

est suscep tible d
'

entraîner un risque vital pour lui même , ou u

pour l
'

ordre public , ou pour la sécurité des personne

peut être également prise par la commission de santé mentale d

établissement lorsqu
'

i l y a désaccord entre l
'

avis du médecin et celu

wal

e hospitalisation constitue au départ une mesure préventive, pou

le troub le à l
'

ordre public . Mais dans les deux cas (mise e

psychiatrique d
'

office ou hospitalisation d
'

office) , le malade es
hospitali sé c

'

es t à dire interné . Dès lors , de nouvelle

vont peser sur l
'

établissemen

effet
,
l
'

ob ligation d
'

hospi talisation comporte d
'

une part , un

de soins et d
'

au tre part , une obliga tion de surveil lanc

à raison de l
'

altération des facultés mentales du malad

s
'

agit de
"

retenir
"

le malade mental contre son gré à l
'

intérieur d

é tabl i ssemen t , e t d
'

organ i ser une survei l lance spéc ia le , afi

empêcher son évasion . Cette mesure coercitive est dictée par le souc

éviter à un individu dangereux de troubler l
'

ordre public , la discip line

de l
'

établissement
, ou de porter atteinte aux autres malades ou aux tier

malade n
'

est plus libre de ses mouvements ni de ses décisions . I

con traint légalemen t à l
'

in ternemen t . Dès lors , la mauvais

des ob ligations qui pèsent sur l
'

établissement
, peut engager l

civile de ce dernier du fait des malades hospitalisé

responsabilité peu t être engagée pour des faits dommageable

soi t à l
'

intérieur de l
'

é tab lissemen t , so it à l
'

extérieur d
établissement par suite de sorties autorisées ou d

'

évasion

C - Fa its dommageab les commis par le ma lade menta

hôpitaux psychiatriques sont amenés a trai ter des malades d

très divers , en raison de la nature de leur affec tion . Pa

les méthodes thérapeu tiques ont évolué dans le sens d
'

un

par des méthodes qui permetten t de réduire notablemen
dangerosité de certains malade

3



Le malade mental n
'

est plus aujourd
'

hui un personnage inquiétan
i l arrive qu

'

il puisse commettre des actes dommageables , malgr
traitemen ts auxquels il est soumi

1 - Actes commis à l
'

intérieur de l
'
établ issemen

s
'

agit de ma lades gardés à l
'

intérieur de l
'

hôpital , mais qui ne son

néce s sa iremen t i so lé s . I l s peuven t comme ttre des ac te

à l
'

égard des au tre s ma lades ou à l
'

encon tre d

de l
'

établissement , ce qui est une éventualité très fréquent

malades hospitali sés peuven t égalemen t commettre des ac tes

.contredes personnes étrangères à l
'

étab l issement
,
te ls que fournisseur

ou parent

ces cas la responsabilité de l
'

étab l issement est mise en cause

de l
'

ob li gation de surve i l lance m i se à sa charge e t l

est bien établie à cet égar

j uri sprudence du Consei l d
'

Etat a cependant toujours exigé un

lourde ,
ou une fau te man ifeste et d

'

une particulière gravité pou

la responsab ilité de l
'

étab lissement . Ce dernier a cependant , e

1968
,
assoupli singulièremen t sa juri sprudence , en substituant l

(56)faute simp le à la faute lourde

.Lajurisprudence algérienne semb le adop ter les mêmes critère

un arrêt du 23 . 02 . 198 3 (57 ) ,
la chambre adminis trative de l

de Con stan tine ,
a retenu la respon sabi li té de l

'

étab lissement e

d
'

une négl igence grave dan s le fonc tionnement du service . I

agissait en l
'

espèce d
'

une malade menta le qui a été tuée à l
'

intérieur d

étab lissement par une autre malad

la suite d
'

une action intentée par la fami lle de la victime la Cour

i l résul te des éléments du dossier et du procès verbal de؟
erie

, que les faits résulten t de la négligence et de l
'

abandon de

que les é tab lissements hospi tal iers sont responsables du fai t d

emp loyés ; q ue pour les étab l i ssemen ts p sychiatriques le

ont l
'

ob ligation d
'

assurer une surve i l lance et un con trôl

à l
'

égard des malades ; que dès lors , il y a lieu de déclare

hôp i tal p sychiatrique responsab le , pour faute grave consécu tive a

fonc tionnement du servic

un arrê t du 1 6 . 07 . 1 9 8 8 ,
l a Cour Suprême - chambr

a également retenu la responsabilité de l
'

établissemen

raison d
'

une faute dàns la surveillance et pour le risque cré

3



Il s
'

agis sait en l
'

espèce ,
d

'

un homicide commis par un malad

sur la personne d
'

un au tre malade mental (mineur) , résidan

la même chambre d
'

hôpita

chambre admini s trative de la Cour d
'

Oran avait retenu l

de l
'

hôpital , sur la base d
'

une faute de survei llance dan

garde (article 1 34 du code civil) et avait accordé une indemnité à l

de la victim

appel devant la Cour Suprême(58 ) , la direction de l
'

hôpital avai

que les aliénés relevaient d
'

un autre établissement , et que so

ignorait que l
'

au teur des faits étai t attein t de troub le

Cour Suprême répondant à ce moyen a déclaré :
"

Mais attend

ce rai sonnemen t ne peu t ê tre pri s en cons idéra tion
, qu

admini stra tion de l
'

étab l is semen t reconnaît
, que le personnel d

établissement ainsi que les infirmiers connaissaient l
'

é tat de démenc

de l
'

au teur ; qu
'

en ces circon s tances le malade devait fair

objet d
'

une survei llance particul ière , car il représentait un danger rée

les au tres personnes ; qu
'

en plaçant l
'

auteur dans la même chambr

la vic time
,
le personnel a créé un danger don t l

'

adminis tratio

responsable et qu
'

il ex iste dans la présente affaire une faute d

qu
'

il échet en con séq uence de confirmer la déc i sion déféré

'danstoutes ses dispos ition

déc is ion appe lle certaines remarques , en ce sen s qu
'

el le fai

des dispositions du code c ivil à un étab l i ssemen t publi

en ex igean t comme l
'

anc ienne juri sprudence une
"

surveil lanc

d
'

un malade menta

j urisprudence du Con sei l d
'

E tat avai t dégagé depu is l
'

arrê t

on sab i li té admin i strative

de la responsabi li té c ivile en préci san t que:
"

la responsabilit

peu t incomber à l
'

E tat . . ne peu t être régie par les principes qu i son

,établispar le code civil pour les rapports de particul ier à particulie

Con sei l d
'

Etat a même dégagé en matière de re spon sabi li t

une construction jurispruden tiel le qui distingue , la
-

fau te dan

acte médical
,
la fau te dans les actes de soins et la fau te dans les ac te

fonc tionnemen t du servic

Cour Suprême avait d
'

ai l leurs retenu les mêmes princ ipes dan

(60)1 966.04.07son arrêt précité d

semble
,
avec cette décis ion

,
se démarquer de ce tte concep tio

retenant les critère s de la responsabi lité c ivi le
,
édictés par l

'

articl

du code civil
, au fonctionnement d

'

un service publi

3



Par ailleurs , la doctrine s
'

accorde à dire que les dispositions d
article 1 34 insti tuent une présomption de responsabili té .

-

Dès lors , l
S uprême se devait , de rechercher l

'

absence de circonstance

qui auraient pu exonérer l
'

établissemen t
, plutôt que de

retenir, comme elle l
'

a fait
,
sa responsabilité sur la base d

'

une fau t

aurait pu ainsi confirmer la jurisprudence adoptée dans l
'

arrêt de l

administrative - Cour d
'

Oran - du 30 . 05 . 198 1 q ui avait affirm

l
'

adminis tration de l
'

hôpital de Mostaganem ne fai t état d
'

aucun

particulière ou de circonstances excep tionnelles susceptible

(61)
1

"del
'

exonére

en retenant la fau te de service
,
la Cour S uprême semb le s

en appliquant en même temp s et aux mêmes faits un

civi le fondée sur l
'

artic le 1 34 du code civil , et un

administrative fondée sur une fau te de service

(26)199 1.19.01I l en a été également ainsi
,
dan s son arrêt précité d

el le a déc laré que l
'

étab lis semen t étai t responsab le par suite d

d
'

un malade menta l
, en vertu des dispositions de l

'

article 124 d

civi l , alors qu
'

e lle aurait pu reten ir la responsabilité administrativ

ce dernier pour faute dans le fonctionnement du servic

nous semb le ,
en tou t état de cau se

, que les dispositions de l
'

articl

du code c iv i l son t inapp l icab le s à l
'

espèce . En effe t
,
ce

régis sent la responsab ili té du fai t personnel , or dan s ce cas

l
'

hôpital es t responsab le du fait de la faute commise par son infirmie

a con s i sté en une négligence dans la surveil lance du malad

ce cas , la Cour aurait dû ,
en app lication des principes civiliste

la respon sab i li té app liquer les disposi tions de l
'

artic le 1 36 du cod

en con sidéran t l
'

infirmier comme un préposé ,
comme l

'

a fai

ail leurs la chambre administrative de la Cour de Constantine . dans u

précité du 20 . 05 . 198 1 (63 ) , qui avait affirmé :
"

attendu que la fau t

l
'

infirmière dans l
'

exercice de ses fonctions engage la responsab ili t

de l
'

hôp i tal conformémen t à l
'

artic le 1 36 du code civi

fait , un raisonnemen t civi liste de la responsabilité de l
'

hôp ita

condui t nature llemen t à considérer ce dernier comme gardien d

malade men tal , e t à lui faire application des dispositions de l
'

articl

code civi

décisions plu tô t rare s tenden t à s
'

écarter des princ ipes posés e

de re sponsabilité administrative ains i que de la j urisprudenc

en matière de responsab ilité médicale et qui cons idère la faut

un infirmier comme une faute de service à la charge de l
'

hôpita
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2 - Actes commis à l
'
extérieur de l

'

établ issement

,Lesmalades mentaux peuvent commettre des actes dommageable

à l
'

occasion d
'

évasions ou de sorties prématurée

Ce sont les malades évadés qui causent le plus fréquemment des

mmages aux tiers . L
'

évadé est un malade non guéri e t qui échappe

surveillance . C
'

est pourquoi le médecin psychiatre est tenu ,
en ca

évasion d
'

informer d
'

urgence le wali , et de lui adresser un certifica

fait état des risques éventuels , réels ou supposés , en rapport avec le

du malad

malade s
'

évade parfois , pour ju stement commettre un act

suite à des persécutions , ou à un acte de vengeance , o

est contraint par la force des choses et pour survivre , à commettr

vols et des agression

l
'

acte dommageable a été commis
,
lors de l

'

évasion ou peu de

temps après , la respon sabili té de l
'

établ issement ne peu t être écarté

tenu de la nature de la fau te . Il s
'

agit souvent d
'

une faute d

dans la garde du malade
,
c

'

est à dire une fau te dan s l

du servic

lorsque le malade n
'

a pas été réin tégré rapidemen t , peu t
- o

la responsabilité de tous les actes commis à l
'

établissement

,Iln
'

y a pas de limite en cette matière
,
mais les auteurs s

'

accorden

de précision dan s le tex te , sur un délai d
'

un moi s , délai au del

il y aurai t lieu à rechercher d
'

au tres responsables , si le malade

recueilli par sa famille ou ses proches

,Lajurisprudence ne s
'

est pas penchée particu lièrement sur ce poin

les déci s ion s rendues concernent des fai ts commi s j us te aprè

évasio

juri sprudence du Con sei l d
'

E tat s
'

est mon trée en matière de

respon sab i li té de s étab lissements , particulièremen t délicate . En effe

a pendan t longtemp s exigé une fau te lourde pour engager l

de l
'

étab l is semen t a raison des actes médicaux , et un

man ifeste et d
'

une particulière gravité en matière de surveillanc

malades men tau

l
'

arrêt du 24 .06 . 192 1 - affaire Lup iac : il s
'

agissait d
'

un malad

qu i avait commis des dégâts chez un cafetier , le Con seil d
'

Eta

déc laré
"

que l
'

in s truc tion n
'

a relevé dans l
'

organ isation e

3



l
'

exécu tion du service public , aucune faute lourde et d
'

une particulièr

)ك@(
1

retrouve les mêmes termes dans l
'

arrêt du Conseil d
'

Etat d

dan s l
'

affaire du départemen t des Pyrénnées , con tr

(63)l
'

hôpital de Pari

Consei l d
'

E tat a cependant fai t un reviremen t dan s s

par un arrêt du 28 . 1 1 . 1968 (66) en remplaçant la fau t

par une faute simple dan s le fonctionnement du service . Cett

rejoint désormais
,
ce lle appl iquée dans les hôpitau

en matière de responsabilité médical

est ainsi que la chambre admin istrative de la Cour de Con stantin

dan s un arrêt du 9 . 0 1 . 1980 (67 ) re tenu la respon sab i l i té d

établissement en raison d
'

une faute de servic

s
'

agi ssa it en l
'

espèce d
'

un malade mental admis au centr

d
'

El Madher (Batna) qui a réussi à s
'

évader et à agresser u

lu i occasionnant des blessures graves ayant entrainé la pert

un oeil et une frac ture du crân

Cour a justifié sa décision en déclarant :
"

attendu que le sieur C .

in terné dans un cabanon au même ti tre que les autres malade

le diagnostic opéré par le médecin traitant; q ue le malad

est échappé de l
'

hôpi tal p sychiatrique ma lgré une surveillance d

à laquelle il a été soumis
, que de plu s le médecin au moment d

con su l ta tion du malade se trouvait dans un l ien de subordination d

hôp i tal ; q ue dè s lors l
'

hôp ital ne saurait être exonéré de l

de l
'

accident commis par ou de ses malades et dont a ét

.victimele demandeur

ailleurs , la preuve de l
'

existence d
'

un fonctionnemen t défectueu

service public ,
dépend étro itement de l

'

état mental du malade avan

évasion . S
'

il s
'

agit d
'

un aliéné dont le comportemen t pouvait laisse

des agi ssements dangereux ,
sa fu i te sera regardée comme l

d
'

une faute dans le fonctionnement du servic

Dans le cas d
'

une sort ie autor i sée et si le malade venait à-

l être tenu pourحها،@لاول

age؟

sortie d
'

un malade mental hospitalisé est faite conformément au

du code de la santé à la demande du médecin psychiatre d

M



l
'

établissement . Avant ou à l
'

expiration de la durée d
'

hospitalisation , l

adresse une requête au wali
,
tendant soit à la levée ou a

de la mesure . En cas d
'

accord du wali , la mesure est soit levé

prolongée pour une durée de six moi

1 y a désaccord entre le médecin et le wali , la commission mental

l
'

établis sement est saisie
, pour statuer sur le recours . Elle peu t dan

cas décider elle même de la sortie du malad

matière de sortie d
'

essai ou de permi ssion la jurisprudence es

plus loin qu
'

en matière d
'

évasion . Le Conseil d
'

Etat admet dan

cas une responsabi lité pour ri sque , c
'

est à dire une responsabilit

faut

e il a d
'

ailleurs retenu la responsabilité de l
'

établis sement dans

le cas d
'

une libération prématurée d
'

un aliéné qui a commis un meurtr

con sidérant qu
'

il y avai t un lieu de cau salité car la proposi tion d

de libérer le malade et la décision du préfet sont à l
'

origine d

dommage(68))96(1ء subi par la veuve Magnie

n
'

es t pas sans intérêt de faire remarquer que le Consei l d
'

Etat a

développé pour les malades mentaux une construction jurisprudentiel l

proche de celle des détenu s évadés ou en permission . En effet aprè

retenu pendant longtemp s pour les détenus la faute lourde comm

de la responsabi l i té ,
le Con sei l d

'

Etat a en 1 956
,
admis l

fondée sur le risque anormal du voisinag

critiques de la doc trine on t infléchi la juri sprudence du Consei

qu i a exigé depu i s , un l ien de cau sali té plus étro i t en tre le faiةt'd

.dommageableet la responsabil i té de l
'

établissement hospitalie

est vrai que la doctrine réclamai t depu is longtemp s , la possibilit

les tiers d
'

ob ten ir p lu s fac i lement la preuve de l a fau te d

admin i s tration
,
voire d

'

insti tuer une respon sabili té sans fau te
,
basé

le ri sque encouru par les c i toyens du fait des malades mentaux e

divagatio

MM B enoit et Moncer dan s
"

le régime et le fondement de l

écrivai t en 1 954 :
"

l
'

usager, c
'

es t à dire le malade
, profit

service pub lic ,
même s

'

i l l
'

u ti li se
,
comme c

'

est le cas ici
,
un peu

corp s défendant , mai s le tiers vic time de l
'

aliéné est ab so lumen

à ce service e t n
'

en profi te pas personnellemen t . Il serai

se mon trer p lu s sévère dan s l
'

appréciation de la faute de@ص

e
,
lorsque la vic time es t l

'

usager , que lorsque la v ic time est u

(70)
"ا

tier

3



D
'

au tre part , MM H . et M . Mazeaud
,
écrivaient que si l

'

on fonde , a

une partie de la responsabilité administrative
, sur l

'

idée d
'

égalit

citoyens devant les charges sociales , il serait souhaitab le que l
'

act

un aliéné
,
interné ou évadé puisse être indemnisé

,
même si la faute d

(17)surveillance n
'

a pas été d
'

une particulière gravit

est incon testable
, que les méthodes ac tuelles de trai tement de

mentales , peuvent constituer pour les tiers un danger no

Il n
'

est pas question de renoncer à ces méthodes qui sont
nécessaires à la guéri son des malades ou à l

'

amélioration de leur éta

sont conformes à l
'

in térêt public ; mais les risques inéluc tables d

activité de service pub lic ,
ne doivent pas être supportés au hasar

tel ou tel individu malchanceux
,
mais par la collec tivité qui récolt

profits , mais qui doit aussi couvrir les risques

.Cettemême concep tion étai t déjà défendue en 1 935 par M

:Wens(72) dan s l
'

affaire Bony contre le département de la S ein

administration assure la charge de garder et de soigner les aliénés . Le"

fonctionnement de ce service comporte certains ri sques pour les tier

il n
'

est pas équitable que la victime du dommage causé par un de

ces aliénés conserve le dommage à sa charge , en l
'

absence de faut

agis san t d
'

un risque soc ia l
,
il est juste que celui - ci soit réparti entr

les membres de la collectivit

responsabilité civi le des établissements publics hosp italiers obéi

hui aux règles de re sponsab i l i té admin i strative posées pa

arrê t B lanco ( 1 87 3 ) . Il n
'

en demeure pas mo ins que pendan

les j uridictions civi les ont considéré que la responsabi li t

des actes médicaux en trainan t la responsabi lité civi le du médeci

lorsque ce dernier exerçait dans un hôp i tal pub lic en raison d

indépendance de ce dern ier dans l
'

exercice médica

Tribunal des Con fl i ts en 1 957 a mi s fin à la con trovers

qu i ex i s ta i t en tre le s juridic tion s civ i le s et le

administratives ,
en affirmant que le médecin était un agen

et que ses actes fautifs constituaient une faute de serv ice mise

chargé de l
'

é tab l i s semen t à l
'

excep tion tou tefo i s ,
des ac te

du service qui son t supportés personnellement par l

médeci

s
'

es t développé autour de l
'

ac tivité médicale des hôpi taux un

particulière qui a distingu

3



la responsabilité née des actes médicaux pour laquelle une faute-

.lourdeest exigé

responsabil ité née des actes paramédicaux pour laquelle une-

.fautesimple est exigé

la responsabi l ité con sécutive aux ac tes de ges tion et de-

.fonctionnementpour laquelle une faute simple est également exigé

mettant la preuve de la fau te à la charge du malade l

n
'

est pas venue en aide à ce dernier , car il est souvent trè

d
'

apporter la preuve de la faute , notamment celle de la faute d

responsabili té des établissements p sychiatriques se trouve no

engagée pour les ac tes de soins mais également du fait de

dommageables commis par les malades mentaux hospitalisé

s
'

inscrit dans une responsabilité plus large qui tend à la prise e

du malade mental soit par sa famille soit par l
'

administration soi

les établissements de soin

malades men taux qu i sont des personnes juridiquement privée

discernement posent en effet un problème de prise en charge par l

malade est d
'

une manière ou d
'

une au tre sous la protection de l

ou d
'

une in s ti tution chargée de le garder et de le soigne

s
'

agit tou t d
'

abord de son mil ieu naturel q ui e st la famille . Cette

dern ière qu i le prend en charge matérie l lemen t e t affec tivemen

souvent des difficu l tés dan s sa mi s s ion
,
lorsque l

'

aliéné es

de troub les graves , tant pour sa santé
, que pour les tier

notre société le malade mental ou
"

fou
"

est considéré comm

illuminé
,
un s imp le d

'

espri t , voire une malédiction . Ses ac tes mêm

son t
"

pardonnés
"

e t accep tés comme étan t des ac te

et souvent la famille n
'

en supporte pas les con séquence

protection nature l le de la famille n
'

en est pas moins juridiqu
el le do i t supporter la rép arat ion des ac tes dommageab le

par le dément en application des dispositions des articles 125 e

du code civi

respon s ab i l i té es t pafo is p artagée avec cel le d
'

au tre

pub l ique

4



En effet , dans le cadre de la prévention ,
la loi a mis à la charge d

admini stration et spécialement à la charge du wali
,
de veiller à l

des citoyens , et ainsi empêcher la divagation des malade

dangereux , su scep tib le s de comme ttre des ac te

40@ح

Ces obligations prévues tant par le code de la santé publique que pa

code de la wi laya son t de nature ,
lorsqu

'

elles ont été violées
,

ner la responsabilité de l
'

E tat

juri sprudence a toujours exigé une faute lourde et manifest

@'1commise par le wali , pour mettre en cause la responsabi lité d

dans la réal i té soc iale quotidienne , on as s i ste a un

sensib le du nombre des personnes atteintes de trouble

en divagation dans les vil les et les campagnes , et ce , sans qu

mesures particu l ières ne soien t pri ses à leur égard . Il ne viendrai

à l
'

idée des victimes d
'

actes commis par des malades men taux ,
d

la responsabilité de l
'

administratio

prise en charge , par les services pub lic s est négligée , et dans l

du
"

mektoub
"

, beaucoup des cas sont laissés au
"

destin
"

et au

,fatalismeet l
'

internemen t administratif est devenu pour les famille

pas un droit mais une faveur distribuée par l
'

administratio

pri se en charge par les établissements hospitaliers s
'

est avéré

efficace que celle des au torités administratives . Des textes préci

organisé cette dernière se lon plusieurs formule

loi fai t peser sur ces étab l issements un dro it à la santé , qu i s

pour eux , par une ob ligation de soins et une obligation de gard

س@

lourde et manifeste , pour engager leur responsabilité a fini pa

une respon sab i lité sans fau te en raison du risque qu

les malades mentaux pour la sociét

:Notes

1 ( - Loi n
°
62 . 157 du 3 1 . 12 . 1962 ,

tendan t à la reconduction , jusqu
'

à nouvel ordre ,
d

.12.31la législation en vigueur au

1 :
"

la législation en vigueur au 3 1 . 1 2 . 1962 est recondui te jusqu
'

à nouvel ordr

dans ses dispositions contraires à la sou
veraineté national

les textes et les dispositions portant atteinte à
la souveraineté intérieure

ا":2.،ك@لامأ

4



,ouextérieure de l
'

Etat algérien , ou d
'

inspiration colon ialiste ou discriminatoir

les textes ou dispositions portant atteinte à l
'

exercice normal des liberté

"démocratiquessont considérés comme nuls et non avenus

.34.n
°
76 - 79 du 23 . 10 . 1976 , portant code de la santé publiqu-هe

,Loin
°
85 - 05 du 16 . 02 . 1985 ,

relative à la protection et à la promotion de la santé-

Loi n
°
90 . 1 7 du 3 1 . 07 . 1990 , portant modification de la loi du 16 .02 . 1985 relative à-

,laprotection et à la promotion de la sant

- Loi organique n
°
98 - 0 1 du 30 .05 . 1998 relative aux compétences ,

à l
'

organisatio

.11.06et au fonctionnement du Consei l dEtat, J .O . n
°

37 d

)3أ. - Trib . Confli ts ,
08 .02 . 1873 ,

B lanco ,
G .A ,p)

,320.4(- C . S .
,
04 .07 . 1966 ,

Agent judiciaire /F .T . A . J . 1966/1967 ,

civile: Les cours connaissent, en premier ressort et

la charge d
'

appel devant la Cour Suprême de toutes les affaires , quel le que soi

nature
, où est partie lEtat, la w ilaya , la commune ou un établ issement public

:caractèreadm in istratif suivant les règles de compétences ci
- aprè

- Art . 2 du Code de procédure pénale:
"

L
'

action c ivile en réparation du dommag

par un crime , un dél it ou une con travention ,
appartient à tous ceux qu i on

'personnellementsouffert du dommage causé par l
'

infractio

3 du Code de procédure pénale: L
'

action civi le peut être exercée en même temp

l
'

action publ ique et devant la même juridictio

juridiction est compétente quel le que soit la personne physique ou morale d

.droitc ivil responsable du dommage

.146.7(- C . S . ch crim . 1 5 . 10 . 1968 ,
Agent J . du T . /T .Z . B .A .

,
A . J . 1 969

,p)

.155.8(- C . S . 04 . 0 1 . 1969
,
Agent J . du T . /Dame A . Fatma

,
A . J . 1969

,

.C.S . 04 . 02 ; 1969 ,
cons . B . A . /Agent J . du T .A . J . 1969

, p
-

3 à l
'

artic le 3 CPP:
"

. . . Elle

est éga lemen t l
'

égard de l
'

Etat , de la w i laya , de la commune , ou d
'

u

publ ic à carac tère adm in i s trati f dans le cas où l
'

ac tion e

tend à la réparation de dommages causés par un véhicul

ch . crim . du 03 - 06- 1979 . Arrêt n
°

17255 non publié.-(15)ح

,tn
°

1433 16 non publié.@لأول.كا.ش@-أك

,146.6،"

.12(- Comm ission de révision du code installée le 23 .0 1 . 1996
,
min istère de la justic

-1835.13(- C .Ch . Req . 1 8 . 0 1 . 1 835 , D . 1 835 - 1 - 300 ,S)

.61-2-1936.14(- C . Civ . 20 . 05 . 1936 ,
D . 1936 - 1 - 88 , S . 1937 - 1 - 32 1 , G .

4.15(- V . supra ,p)

."@

ا

'16(- Trib . Conflits 30 . 07 . 1883
,
Pelletier

, Jurisc .

"

Responsabili té professionnell

.285.17(- Laferrière
, Jurisc .

"

Responsabil ité professionnelle
"

. Mise à jour 1976
,p)
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.18(- Trib . Conflits , 27 .03 . 1957 - Chailloux
,
D . 1957 , 395 , note Chardeau)

,Trib.Conflits , 27 . 03 . 1957 - Issaad S limane
,
D . 1957 , 395 , note Chardeau

-

.19(- C . Etat 26 . 06 . 1959
,
Dlle Segretin ,

Rev . C . d
'

Etat
, p . 474 , note P . Rober

- Trib . Confl it . 23 . 02 . 1960 , c ité par G . B . Chammard
,

"

La responsabil it

.médicale",
- C . ass . p lénière ,

18 . 06 . 1963
, cité par G . B . Chammard ,

"

La responsabilit

.médicale",p

..22(
- C . S . 22 . 0 1 . 1977 , S ./hop . Lakhdaria

,
ci té par MM . Hannouz et A .R . Hake

.OPU,1993 , p,

ا

,arrêtnon publié,
3ول.

- C . Oran - ch . adm . 30 . 05 . 198 1
,
dame Y . /hop . Mostaganem , cité par Hannouz e

ولول."،..

.Constantine,ch . adm . 19 . 1 1 . 1986
,
B . H ./CHU . Constan tine

,
arrêt non publ ié.-25)ح!

.Constantine,ch . adm . 18 . 1 1 . 1985
,
B .T ./CHU . Constan tine , arrêt non publié.-26)ح!

,27(- C . ch . délic . Oran
,
10 . 1 1 . 1970 , c i té par MM . Hannouz et A .R . Hakem , op . c i

et cvt
."

.28(- Dugu it ,
"

La théorie générale de l
'

Etat
"

,
Trai té de droi t constitutionnel , 3 édi

1927

.331
1 5 ح0

@

ول

.121.1960.5.30(- C .E . 26 . 06 . 1959 , G .P . 1959 - 2 - 45 ,D)

.31(- C . S . ch . adm . 26 . 7 . 1992 ,
n
°
92 106

,
cons . H . /hop . Béni Saf

,
arrêt non publi

C . ch . adm . Con stan tine , 03 . 04 . 1978 , dame B . /CHU . Cons tantine , arrêt no

- C . ch . adm . Cons tantine , 19 . 1 1 . 1986 , dame B . /Hop . B iskra , arrêt non publ i

adm . Cons tantine , 1 8 . 1 1 . 1995 , cons . B . /CHU . Cons tantine , arrêt non.-(34)ح

.publié

.ch.adm . 10 . 10 . 1993 , dame N .F . . /Hop . Skikda , arrêt non publ ié..@(35)ح-ث

.s,arrêt non publié

C . S . ch . adm . 29 . 0 1 . 1 977 ,
aff B . /hop . Alger , c i té par MM . Hannouz e

.،"

.38(- C . S . ch . adm . 26 . 04 . 1992 ,
D . A ./CHU . Sétif, arrêt non publ i

- C . ch . adm . Constantine ,
02 . 06 . 1982 ,

M . B . /Hop . Chelghoum Laid ,
arrêt no

- C . ch . adm . Constan tine ,
18 . 1 1 . 1987Gahtar/Hop . Mérouana ,

arrêt non publié)
Sول.. . ,

c i té par MM Hannouz et A

svt1@5لم 0

@

144.15.11 . 1967 ,
MP/O . ,

ci té par mêmes au teurs , op . cit .
, p

svt

.tnon publié-(43)ح
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.44(- C . ch . adm . Constantine
, 07 .05 . 1980

,
Hop . Batna, arrêt non publié)

.45(- C . ch . adm . Constantine
, 03 .02 . 1988

,
M .A . /Hop . Sétif, arrêt non publié)

arrêt non,@ص

.47(- C . ch . adm . Constantine , 09 .02 . 1983 ,
R .A . /CHU . Constantine ,

arrêt non publi

- C . ch . adm . Constantine , 23 .0 1 . 1978 ,
B .E ./Hop . Sétif, arrêt non publié)

.49(- C . ch . adm . Constantine ,
1 7 . 04 . 1978 ,

A .T . . /Hop . Collo ,
arrêt non publié)

.50(- C . ch . adm . Constantine ,
20 . 05 . 198 1

,
Cons . C . /Hop . Skikda

,
arrêt non publi

- C . ch . adm . Constantine ,
1 8 . 0 1 . 1989 ,

B .M . /Hop . Jijel , arrêt non publ i

- Décret n
°

8 1 - 245
,
du 05 . 09 . 1 98 1

, portan t création des étab l issemen t

.08.09hospital iers spécialisés , J .O . du

,1901.1930.53(- Bordeaux ,
12 . 1 1 . 1930 ,

S .J)

,54(- C . S . ch . adm . 1 2 . 07 . 1986 ,
M .A ./Hop . Batna, arrêt non publ ié)

.55(- C . S . ch . adm . 19 . 01 . 199 1
,
cons . Kouachi /Hop . Sétif, arrêt non publ i

-2-1969.56(- C . E . 28 . 1 1 . 1968 , Cie le Nord , D . 1969 - 38 , JCP)

.57(- C . ch . adm . Cons tantine ,
23 . 02 . 1983

,
S . M . . /Hop . El - Madher , arrêt non publ ié)

."@
C)58°ا . S . ch . adm . 16 . 07 . 1988 , Cons . B ./Hop . Oran ,

R . Magistrats 1 994 ,

.59(- V . supra .P)

.4.60(- V . supra .p)

.4.61(- V . supra .p)

.4.62(- V . supra .P)

.4.63(- V . supra .p)

,632.64(- C . E . 24 .06 . 192 1 : aff. Lupiac ,
Rec)

,65(- C . E . 19 .0 1 . 1945
,
Dep . Pyrennés/Hop . Paris

,
D . 1946 , 39 ,

conclusion Lafa

,2,69.66(- C .E . 28 . 1 1 . 1968
,
c ie le Nord

,
J .C .

,p)

.67(- C . ch . adm . Constantine
,
9 . 1 . 1980

,
B . /Hop . El Madher

,
arrêt non publi

- C . E .
,
28 . 1 1 . 1968

,
RDP . ,

1968
, p . 39 1

,
noteWalin

- C . E .
, 3 1 . 12 . 1976

,
D . 1977 ,

note F . Moder

- Beno i t et Moreau
,

"

Régime et fondement de la responsabi lité de la puissanc

1,J.C .P .
,
1954 ,

I
,

- H . L . Mazeaud
,
n
°
353

,
c i té par Lafon ,

"

la responsabi l ité c iv i le du fait de

.thèse,Paris
,
1960

, p,

ا

.185.72(- Wens , aff. Bony/Dep . Seine
,
cité par Lafon ,

op . cit .
,

:Traités-ouvrage



aduation

1978 , Université de Constan tine

.1973ouz et A . R . Hakem
,
Précis de droit médical , OPUS

،لة،).*

.1980,A.Mahiou
, Cours du contentiçux adm inistratif

,
fascicule 2

,
OPU

,
Alge

Aنه . Mahiou
, Cours insti tutions adm in istratives

, OPU ,
Alger, 2

°
é

.1982,N.Terki , Les obligations ,
responsabili té civi le ,

régime général , Alge

.G.B . Chammard
,
La responsabili té médicale . PUF

.1979,Paris،

"

لح
@

50@ح

,Duguit,La théorie générale de l
'

Etat
, trai té de droit cons titutionnel

, 3
°

éditio

1927

,1969.J.Massip ,
La réforme du droit des incapables ma jeurs , T . 1 , Paris

,I.Briki
,
Les perm iss ions de sortir . Thèse , universi té de droi t de Mon tpel l ie

1999.09.02

,C.Geffroy ,
La condi tion civile du malade men tal et de l

'

inadapté ,
thèse

,
Pari

,J.Lafon ,
La responsabi li té civi le du fai t des malades men taux , thèse , Paris

1969,M.Raison
,
Le s tatut des incapables m ineurs et majeurs ,

thèse ,
Pari

Belatrèche ,
La réinsertion soc iale des handicapés , ac tes de la 3

°

rencon tre

in ternationale
,
Cen tre National de Formation des Personnels pour Hand icapé

.Constantine,1994 ,

Boudersa ,
Elémen ts d

'

une pol i tique d
'

in tégration soc ia le des personne

en Algérie ,
mêmes références

Kouadria ,
Place de la personne handicapée dans la soc iété algérienne ,

même

Ph . Letourneau ,
La respon sab il i té des personnes atteintes d

'

un trouble menta

1 . 240 1,1971.JCP

,AToulemon , Loi du 03 . 0 1 . 1968 portant réforme du droit des incapables majeur

.1968.GP

:Sourceslégislat ives et réglemen ta ires

.197.Loifrançaise du 30 . 06 . 1 838
,
relatives aux al iénés , code civi l 1962 - 68 ,

57 - 778 du 1 1 .07 . 1957 , portant réforme du régime de tu telle et de l
'

absenceأمأ

.1957.30.07en droit musulman , JO d

62 - 157 du 3 1 . 12 . 1962 , portant reconduction de la législation en vigueur auامأ

.1962.12.31
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du 06 . 06 . 1966
, portant code de procédure c ivi

le ,
modifiée"-أ

etمخكأ complé

155 du 08 .06 . 1966, portant code de procédure pénale modifiée
-

complétée

,Ordonnancen
°
66 - 1 56 du 08 . 06 . 1966 , portant code pénal , modifiée et complété

française n
°

68 - 5 du 03 . 0 1 . 1968 , portant réforme du droit des incapable

.04.01majeurs , JORF d

n
°
73 - 29 du 04 . 09 . 1973 , portant abrogation de la lég is latio

n
°
75 - 58 du 29 . 09 . 1975

, portant code civil

.Ordonnancen
°
76 - 79 du 23 . 10 . 1976 , portant code de la santé

,laprotection et à la promotion de la santé،أمأ

n
°
90 - 17 du 3 1 .07 . 1990

, portant modification de la loi du 16 .02 . 1985 relativeأمأ

.àla promotion et à la protection de la sant

de la comm ission de révision des codes pénal et de procédure pénal

.23.01instal lée par le min istre de la justice l
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